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VERS UNE PAC ENCORE PLUS CONTRADICTOIRE ET DECALEE*
(* cette note, doit beaucoup à la réunion de Mars sur ce sujet, à l'exposé se Samuel Féret et au débat)
Le projet de réforme de la Politique Agricole Commune (PAC) pour l’après 2013, proposé par la Commission européenne en octobre, avalise les choix précédents en faisant semblant d’améliorer le dispositif, alors même qu’en période de crise, l’injustice de ces choix ne cesse d’être démontrée. 

La nouvelle PAC sera de fait de plus en plus soumise aux marchés, puisqu’elle se traduit par :

- la suppression des derniers outils de régulation : confirmation de la suppression des quotas laitiers et sucriers pour 2015 avec, en bonus, annonce de la suppression en 2025 des droits de plantation viticole, alors même que de très faibles mesures d'urgence sont proposées et que rien n’est prévu d'effectif pour faire face à  la volatilité des prix ;

- le maintien d'un fonctionnement basé sur deux piliers : le premier pilier, celui du soutien aux filières, poursuivra l’artificialisation des revenus des agriculteurs basés sur des prix des prix à la fois artificiels et variables, complétés par des paiements directs. Si ces paiements directs sont légèrement modifiés dans cette nouvelle PAC (voir plus loin), ils seront toujours autant source de dumping et donc toujours aussi injustes. La logique productive de ce mode de rémunération conduira  aux mêmes choix des exploitations qui le peuvent (agrandissement, spécialisation, réduction de l'élevage lié au sol). Cette logique productive est en effet de force bien supérieure pour la destruction de l'emploi et de l'environnement que les correctifs du second pilier (développement durable) et des mesures de conditionnalité même un peu renforcées.

. Finalement, sauf changement majeur lors du vote du parlement, ce sont une fois de plus les gagnants précédents (firmes agro-alimentaires, gros exploitants, certains pays) qui l’emportent. Les quelques aménagements proposés changeront peu leurs comportements, faute de réforme de fond. 


- côté budget, le montant global change peu, seule la répartition entre pays et type d’exploitations varie légèrement au nom de l'équité (!) sans toutefois prendre réellement en compte les Etats Membres à fort taux de main d'œuvre agricole de l'Europe de l’Est 5polone …). Mais surtout, on peut s'interroger sur la pertinence économique et politique de ce budget largement consacré à des paiements directs dans le cadre d'une politique destructrice d'emplois et d'environnement tout en restant budgétivore à une époque de rigueur, de chômage accru …D’autant que ces paiements directs sont indépendants du prix du marché. Les chômeurs en fin de droit … pourraient s'indigner qu'un céréalier touche chaque année 400 € de paiement direct par ha nécessitant 5 h de travail par an  (soit 80 € par heure de travail).


- face à ces questions, la réforme des paiements directs reste bien modeste : plafonnement à 300 000 € par exploitation, toujours pas de minimum et de maximum par actif (ce qui aurait été un minimum dans la période !), faible dégressivité à partir de 150 000 € ; finalement la réforme essentielle porte sur le remplacement des aides individuelles sur bases historiques par une aide uniforme par ha à l'échelle de la région pour chaque pays. 


- côté environnement, quelques modifications du système actuel : 30 % de l'aide directe dépend, sauf pour les exploitations en bio (cette fois-ci la bio est prise en compte dans le premier pilier), de pratiques bénéfiques au climat et à l'environnement, peu contraignantes (au moins 3 cultures, maintien des prairies permanentes …) et déjà en place en France… avec le résultat que l’on connaît ; au mieux on freine les évolutions mais aucune amélioration n'est visée. Au sein du second pilier, chaque pays doit réserver au moins 25 % pour des aides favorables à l'environnement et à l'AB ; des aides sont possibles pour les circuits courts …mais tout ça reste de l'ordre du cosmétique face à l'état actuel de l'agriculture et au maintien de la même logique productive. 


Donc une grande colère. Les mouvements sociaux et les forces politiques favorables à une autre PAC arriveront-ils à obtenir des changements significatifs lors du passage au parlement en 2012. Souhaitons que la mobilisation s'amplifie.

